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ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration et après délibération 
du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Article unique.– Notre Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Immigration est autorisé à déposer 
en Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant modification de l’article L. 122-10 du 
Code du travail et prolongation de certaines adaptations temporaires du Code du travail.

Palais de Luxembourg, le 12 juillet 2013

	 Le Ministre du Travail, de l’Emploi 
	 et de l’Immigration,
	 Nicolas SCHMIT	 HENRI

*

16.8.2013
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EXPOSE DES MOTIFS ET COMMENTAIRE DES ARTICLES

Le présent projet de loi se propose de modifier l’article L.122-10 du Code du travail, d’une part, et 
de proroger certaines adaptations temporaires du Code du travail, d’autre part.

Ainsi, l’article 1er vise à tenir compte de l’avis motivé émis par la Commission européenne en raison 
de manquements à la clause 6 de la directive 1999/70/CE concernant l’accord-cadre CES, UNICE et 
CEEP sur le travail à durée déterminée, en disposant que toute place vacante à durée indéterminée doit 
être portée à l’attention des salariés occupés dans la même entreprise sous le couvert d’un contrat de 
travail à durée déterminée.

Les articles 2 et 3 visent à prolonger, pour une durée de deux ans, certaines adaptations temporaires 
du Code du travail en matière d’indemnisation du chômage complet ainsi que du chômage partiel alors 
que la situation économique ne semble pas encore favorable à une reprise à court terme.

*

TEXTE DU PROJET DE LOI

Art. 1er.– Il est ajouté un deuxième alinéa à l’article L.122-10 de la teneur suivante:
„En cas de recrutement sous contrat de travail à durée indéterminée l’employeur est obligé d’en 

informer les salariés occupés, dans son entreprise, sous contrat de travail à durée déterminée au 
moment de la vacance de poste.“

Art. 2.– L’alinéa premier de l’article 1 de la loi modifiée du 3 août 2010 1) portant introduction de 
diverses mesures temporaires visant à promouvoir l’emploi et à adapter les modalités d’indemnisation 
de chômage et complétant ou dérogeant à certaines dispositions du Code du travail, 2) modifiant les 
articles L.513-3, L.521-7 et L.523-1 du Code du travail; 3) modifiant la loi modifiée du 17 février 2009 
portant: 1. modification de l’article L.511-12 du Code du travail; 2. dérogation, pour l’année 2009, aux 
dispositions des articles L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du travail, est modifié comme suit:

„A partir de l’entrée en vigueur de la présente loi et jusqu’au 31 décembre 2015 les dispositions 
suivantes, complémentaires ou dérogatoires au Code du travail sont applicables.“

Art. 3.– Les articles 2 et 3 de la loi modifiée du 17 février 2009 portant modification de 
l’article L.511-12 du Code du travail; 2. dérogation, pour l’année 2009, aux dispositions des articles 
L.511-5, L.511-7 et L.511-12 du Code du travail sont modifiées comme suit:

„Art. 2.– Par dérogation à l’article 1er, l’indemnité de compensation versée par l’employeur dans 
le cadre de l’article L.511-12 du Code du travail au cours des années 2009 à 2015 inclusivement 
est entièrement remboursée par l’Etat.

Au cours des années 2009 à 2015 inclusivement, l’indemnité de compensation sera remboursée 
par l’Etat à l’employeur selon les mêmes procédures et modalités en cas de chômage de source 
structurelle, si un plan de maintien dans l’emploi a été conclu et homologué par le ministre ayant 
l’Emploi dans ses attributions, conformément à l’article L.513-3 du Code du travail.

Art. 3.– Par dérogation aux articles L.511-5 et L.511-7, paragraphe 1er du Code du travail, les 
décisions visées à l’article L.511-4, paragraphes 2, 3 et 4, prises au cours des années 2009 à 2015 
sont valables jusqu’au 31 décembre 2015 et la réduction de la durée de travail peut excéder par mois 
cinquante pour cent de la durée de travail sans pouvoir dépasser en fin d’année cinquante pour cent 
de la durée légale ou conventionnelle du temps de travail des salariés concernés.“

*
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FICHE FINANCIERE

Le coût des dispositions spéciales en matière de chômage partiel s’élevait à 28,5 Mio. d’Euros en 
2012. Pour l’année 2013 il peut être estimé que la dépense à charge du Fonds pour l’emploi sera de 
l’ordre de 30 Mio.

En ce qui concerne les différentes mesures de prolongation des indemnités de chômage, le décalage 
dans le temps de l’application du deuxième plafond (200% du ssm) pour le payement des indemnités 
de chômage complet de 6 à 9 mois ainsi que la non-application temporaire du troisième plafond (150% 
du ssm) le surcoût peut être estimé à 350.000 € par mois.
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